
Larossi  Abbala,  assassin  de
nos  policiers,  enterré  au
Maroc selon le rite musulman
écrit par Maxime | 3 octobre 2016

https://resistancerepublicaine.com/2016/10/03/larossi-abbala-assassin-de-nos-policiers-enterre-au-maroc-selon-le-rite-musulman/
https://resistancerepublicaine.com/2016/10/03/larossi-abbala-assassin-de-nos-policiers-enterre-au-maroc-selon-le-rite-musulman/
https://resistancerepublicaine.com/2016/10/03/larossi-abbala-assassin-de-nos-policiers-enterre-au-maroc-selon-le-rite-musulman/


Le Maroc a accepté d’enterrer Larossi Abbala… selon le rite
musulman, comme les autres djihadistes.
Donc il est considéré comme un musulman, comme eux. Son acte
ne l’aurait pas exclu de la communauté musulmane.



http://www.lemonde.fr/meurtres-de-policiers-a-magnanville/arti
cle/2016/10/03/magnanville-larossi-abballa-a-ete-enterre-au-
maroc_5007359_4950044.html

Selon l’article du Monde, le tribunal administratif, statuant
sur le recours contre la décision de communes françaises de ne
pas l’inhumer sur leur territoire, a demandé au Conseil d’Etat
de « se prononcer avant la fin de janvier sur la conformité à
la Constitution d’une loi qui oblige les communes à procéder à
l’inhumation de ses résidents qui en font la demande ».
Il  semble  s’agir  d’un  avis  contentieux
:  http://www.conseil-etat.fr/Conseil-d-Etat/Missions/Juger-l-a
dministration/Decisions-avis-et-ordonnances
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=
LEGIARTI000006449176&cidTexte=LEGITEXT000006070933
et  non  pas  d’une  QPC  (1)à  soumettre  ensuite  au  Conseil
constitutionnel.
En effet, il n’est pas question d’une atteinte à un droit
fondamental d’une personne qui serait réalisée par une telle
loi.
Le débat juridique autour de l’enterrement des djihadistes
commence donc à s’étoffer, ce qui est une occasion idéale pour
les  partisans  d’une  action  contre  le  terrorisme  utilisant
comme moyen de dissuasion l’adaptation des funérailles, pour
qu’elles soient contraires au rite musulman (incinération), de
se faire entendre.
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Selon un autre article du Monde, plus précis, ce serait une
QPC
:  http://www.lemonde.fr/meurtres-de-policiers-a-magnanville/ar
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ticle/2016/09/22/magnanville-la-question-de-l-inhumation-du-
djihadiste-larossi-abballa-transmise-au-conseil-d-
etat_5001871_4950044.html
Le  droit  fondamental  en  question  serait  la  libre
administration  des  collectivités  territoriales.
La question est soulevée par la commune poursuivie en justice.
Elle a des chances d’aboutir car le Conseil constitutionnel
n’a pas jugé que cet argument serait irrecevable dans une
décision toute récente du 16 septembre 2016 :
http://www.conseil-constitutionnel.fr/conseil-constitutionnel/
francais/les-decisions/acces-par-date/decisions-
depuis-1959/2016/2016-565-qpc/decision-n-2016-565-qpc-du-16-
septembre-2016.147816.html
Affaire à suivre…

(1) QPC Question prioritaire de constitutionnalité
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